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ALPES DE HAUTE PROVENCE






EXTRAIT

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du mercredi 12 décembre 2012

La séance est ouverte à 18h30 sous la présidence de Mme Monique OUVRIER-BUFFET, Maire.

Présents : 5: Monique OUVRIER-BUFFET, Jean-Pierre BROCHIER, Serge THOME,

Maurice MAUREL, Catherine ROBERT-ROUGON

Absents : 4: Camille LEMESLE, Emmanuelle CHAPPEY, Georges PAUL, Alain MICHEL

Secrétaire de séance : Catherine ROBERT-ROUGON

Mme le Maire demande aux conseillers municipaux si d’éventuelles remarques ou corrections sont à apporter au compte rendu de la dernière séance du conseil municipal. Le conseil municipal approuve à l’unanimité des membres présents le compte-rendu tel qu’il a été rédigé.  Mme le Maire les remercie et ouvre la séance.

1-Télétransmision des délibérations et des arrêtés 

Mme Le Maire fait part de l’intérêt de transmettre, par voie électronique, les actes soumis à l’obligation de transmission au représentant de l’Etat dans le cadre du contrôle de légalité. Ainsi, par le biais du dispositif de télétransmission, il peut être effectué un dépôt normalisé des actes sur l’un des serveurs du ministère lequel émettra un accusé de réception, de manière immédiate sans attendre les échanges de courriers par la poste.

Mme le Maire propose que les dispositifs informatiques relatifs à ces opérations soient installés par le Syndicat Intercommunal A.GE.D.I. qui connectera et paramétrera les outils nécessaires et la formation nécessaire des Elus et personnels concernés.

Après avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents, décide de la mise en œuvre d’un dispositif de télétransmission des actes à la Préfecture dans les conditions fixées par arrêté du Ministre de l’Intérieur et de charger Mme le Maire d’entreprendre les démarches nécessaires à l’aboutissement de ces décisions avec l’aide d’A.GE.D.I en choisissant le « PACK DEMAT » et de signer la convention afférente avec la Préfecture.

2-Indemnité forfaitaire de déplacement pour l’agent de cantine

Mme le Maire rappelle aux conseillers municipaux que les agents utilisant leur véhicule personnel dans le cadre de leurs fonctions peuvent bénéficier d'une indemnité forfaitaire dont le montant actuel annuel est fixé par décret depuis plusieurs années. L’article 14 du dernier décret n° 2001-654 et l’arrêté du 05/01/2007 fixe cette indemnité à 210 €uros.

Mme le Maire propose que cette indemnité soit reconduite pour l’année 2012 et soit versée à l'employée communale chargée d'aller chercher les repas pour la cantine scolaire.

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de Mme Le Maire, et après avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, l'attribution de cette indemnité annuelle de 210 €uros pour l’année 2012 à l’agent de la cantine.

3-Intervenant informatique à l’école primaire de Piégut

Mme le Maire rappelle au conseil municipal que l’année scolaire passée un intervenant informatique est venu à l’école primaire de Piégut, afin que les élèves puissent passer leur BII, brevet  informatique obligatoire en classe primaire.

Les modalités étaient les suivantes :

- 3 heures par semaine 

- 48 heures réparties sur l’année scolaire 

- à 38 €uros de l’heure

Cette année une habitante de Piégut, déclarée en auto-entreprise, compétente en la matière, sur demande de l’institutrice, a demandé son agrément à l’inspection académique pour pouvoir intervenir dans l’école primaire de Piégut, selon les mêmes modalités que l’intervenant précédent.

Mme le Maire demande au conseil municipal de délibérer à ce sujet.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, et sous réserve de l’agrément de l’inspection académique, de :

· régler à l’intervenante informatique sa prestation à l’école primaire de Piégut pour l’année scolaire 2012-2013, à partir de la date de sa première intervention, à raison de 3 heures par semaine, pour un total de 48 heures réparties sur l’année scolaire, au coût de 38 €uros de l’heure, sur présentation de sa facture.

4- Participation financière pour l’accompagnatrice du transport scolaire du regroupement scolaire Piégut Venterol 

Mme le Maire informe le conseil municipal que la commune de Venterol, par délibération en date du 30/10/2012, a revu le nombre d’heures de l’accompagnatrice du transport scolaire Piégut-Venterol.. Pour l’année scolaire 2010/2011 et 2011/2012, ce temps était estimé à 2 heures par jour, soit 1 heure à charge financière de chaque commune. La commune de Venterol a réévalué ce temps à 3 heures par jour scolaire, soit 1h30 à charge financière de chaque commune.

Mme le Maire demande au conseil municipal de délibérer à ce sujet.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents de participer au règlement de l’accompagnatrice du transport scolaire Piégut-Venterol, à raison d’1h30 par jour scolaire pour l’année scolaire 2012-2013

5-Modifications des statuts du SIVU d’irrigation

Madame le Maire rappelle au conseil municipal que la commune de PIEGUT est adhérente au SIVU d’IRRIGATION de LA MOTTE-TURRIERS, et l’ informe qu’il est nécessaire de modifier les statuts actuels qui sont une conséquence directe des statuts de l’ancien SIVOM et qu’il faut donc adapter.

Le conseil syndical du SIVU d’IRRIGATION de LA MOTTE-TURRIERS a approuvé le 29 octobre 2012 à l’unanimité, les modifications statutaires suivantes :

·  Articles 1, 2, 3, 5 et 8 : Inchangés

· Article 4 – Administration du syndicat :

·  Le nombre de délégués titulaires pour chaque commune est fixé comme suit : 2 délégués par commune (au lieu de 3 pour La Motte du Caire et 2 délégués pour les autres communes)

· Le comité syndical élit parmi ses membres un bureau composé du président et de vice-présidents (au lieu de 8 vice-présidents).

· Article 6 – Ressources du syndicat : le syndicat tire ses ressources :

· des contributions des communes groupées et de toutes autres recettes prévues par la loi. Les contributions financières des communes adhérentes au syndicat sont fixées par délibération du comité syndical (article inchangé)

· des redevances dues par les irrigants conformément aux dispositions de l’article              L 151-36 du Code Rural et de la pêche maritime : « …le syndicat prend en charge les travaux qu’il a prescrits ou exécutés. Il fera participer aux dépenses de premier établissement, d’entretien et d’exploitation des ouvrages les personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou qui y trouvent un intérêt …»

· Article 7 – Objet du syndicat : Le syndicat a pour objet d’intervenir dans le domaine suivant :

·  Irrigation : entretien, gestion, amortissement des réseaux d’irrigation par aspersion créés par le syndicat et construction de nouveaux réseaux (stations de pompage, canalisations, retenues, lacs collinaires et autres installations annexes) : il a été rajouté le mot gestion

Mme le Maire propose d’adopter la modification des statuts, selon la rédaction ci-annexée et de demander à Monsieur le Préfet des Alpes de Haute Provence de bien vouloir arrêter les nouveaux statuts du SIVU d’IRRIGATION DE LA MOTTE-TURRIERS.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, approuve à l’unanimité des membres présents, la proposition de modification statutaire, exposée par Mme le Maire.

6-Modifications des statuts du SIE

Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal la situation des syndicats d’électrification qui, afin de se mettre en conformité avec la loi, doivent supprimer de leurs statuts la compétence « électrification rurale » d 'ici fin 2012 pour finalement disparaître à la fin de l’année 2013.La compétence électrification Rurale sera reprise par la Fédération Départementale des Collectivités Electrifiées (FDCE). 

Par contre, pour les autres compétences dévolues aux SIE, elles seront reprises en 2014 par les communes ou la Communauté de Communes de leur secteur.

Afin de permettre une transition en douceur, Monsieur le Préfet des Alpes de Haute-Provence et Monsieur le Président de la FDCE proposent aux SIE du Département de modifier leurs statuts et de conserver pour l’année 2013 leurs compétences autres que celles de l’électrification rurale.

Le Conseil Syndical du SIE SEYNE-TURRIERS-LE LAUZET a approuvé à l’unanimité la modification des statuts le transformant en Syndicat Intercommunal d’Energie et de Réseaux de Télécommunications, en conservant comme compétences l’investissement en télécommunications et l’entretien de l’éclairage public. Ce syndicat sera dissout le 31 décembre 2013.

Madame le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur cette modification des statuts du SIE SEYNE-TURRIERS-LE LAUZET.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, approuve à l’unanimité la modification des statuts du SIE SEYNE TURRIERS LE LAUZET, le transformant en Syndicat Intercommunal d’Energie et de Réseaux de Télécommunications et lui confèrant les compétences en matière d’entretien de l’éclairage public et l’investissement dans les télécommunications, et autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire.

7-Bons de noël aux enfants

Mme Le Maire rappelle au Conseil Municipal que depuis plusieurs années déjà la commune de Piégut offre à chaque enfant, de sa naissance à son entrée au collège, un bon d’achat à retirer dans un magasin de Gap (à choisir parmi une liste) à l’occasion de Noël. Pour Noël 2011 et depuis plusieurs années, le montant de ce bon était de 30 €uros.

Mme Le Maire demande au Conseil Municipal de délibérer sur l’augmentation du montant de ce bon d’achat pour Noël 2012.

Le Conseil Municipal, après avoir délibérer, décide à l’unanimité des membres présents de renouveler ce système de bons d’achat pour les enfants de Piégut, de leur naissance à leur rentrée au collège, pour noël 2012, et de passer le montant de ce bon  à 40 €uros par enfant.

8-Cadeaux de noël aux personnes de plus de 75 ans

Mme le maire rappelle au conseil municipal que depuis plusieurs années déjà la commune accorde aux personnes âgées de plus de 75 ans, habitant à l’année sur la commune, un cadeau de noël et qu’il convient de délibérer à ce sujet pour le noël 2012. Pour noël 2011 et depuis plusieurs années déjà, le montant du bon était de 30 €uros.

Mme Le Maire demande au Conseil Municipal de délibérer sur l’augmentation du montant de ce bon d’achat pour Noël 2012.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, de continuer à offrir  aux personnes âgées de plus de 75 ans, habitant à l’année sur la commune, un cadeau pour noël et de passer le montant à 40 €uros par personne âgée pour Noël 2012.

9-Location de la maison commune pour les fêtes de fin d’année

Mme le Maire informe le conseil municipal qu’aucune demande n’a été faite pour la location de la maison commune pour les fêtes de fin d’année. Pas besoin donc d’un tirage au sort pour cette fin d’année 2012.

10-Proposition de soutien aux personnels ONF

Mme le Maire donne lecture au conseil municipal de la lettre des personnels forestiers aux communes concernées par un poste vacant.

Le conseil municipal après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents :

· déplore cet état de fait, qui engendre un surcroît de travail pour les personnels restant en place et donc une baisse de la quantité et de la qualité des services que notre commune est en droit d’attendre

· ne comprend pas pourquoi, payant ses frais de garderie et une taxe de 2 €uros par hectare au même titre qu’une autre commune forestière, notre commune devrait bénéficier d’un service moins important.

· décide de soutenir la démarche entreprise par les personnels forestiers

· demande la nomination de personnels sur les postes vacants


 QUESTIONS DIVERSES :

*Mme le Maire donne lecture d’une lettre de remerciement d’une famille pour le bon d’achat de noël délivré aux enfants de la commune.

*Mme le Maire donne lecture du courrier d’une locataire qui remercie pour le changement de sa porte d’entrée qui lui permettra de faire des économies de chauffage.

*Mme le Maire signale que le radiateur de la cuisine du logement au dessus de la mairie fonctionne très mal et qu’il serait nécessaire de le remplacer. Le conseil municipal décide de remplacer ce radiateur.

*Les 4 points d’éclairage public aux Forests : Mme le Maire propose de demander à ETEC un devis comparatif avec un modèle de lanterne plus économe en énergie.

La séance est levée à 20h30.   

Le Maire,  

Mme OUVRIER-BUFFET
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